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Actualités législatives et réglementaires 

 

Crise COVID19  

Pharmaciens et sages-femmes autorisés dès à présent à prescrire et administrer les vaccins 

anti-Covid 

Un décret publié au Journal officiel autorise dès le 5 mars les sages-femmes et pharmaciens à 

prescrire et administrer les vaccins anti-Covid à certaines catégories de population, et les infirmiers à 

les administrer. 

 Source article : lien 

 Source décret : lien 

Covid-19 : un arrêté fixe la rémunération de la vaccination par les pharmaciens et les 

sages-femmes 

Un arrêté publié le 13 mars au Journal officiel fixe le niveau de rémunération des pharmaciens 

d'officine et des sages-femmes de ville participant aux opérations de vaccination contre le Covid-19. 

 Source article : lien 

 Source arrêté : lien 

Vaccination : les sapeurs-pompiers appelés en renfort 

Un décret du 11 mars autorise les sapeurs-pompiers à injecter les vaccins, pour faciliter le 

déploiement de la campagne de vaccination contre la covid-19. La mesure avait été annoncée par Jean 

Castex lors de sa conférence de presse du 4 mars. Certaines conditions sont toutefois posées. 

 Source article Gazette Santé Social: lien 

 Source décret : lien 

Covid-19 : des prestations exceptionnelles versées aux établissements pour les frais liés 

aux transferts de patients au titre de 2020 

Le financement des prestations exceptionnelles versées aux établissements de santé et 

établissements médico-sociaux liées à l'épidémie de Covid-19 pour les transferts de patients en 

évacuation sanitaire au titre de 2020 est détaillé établissement par établissement dans un arrêté 

publié le 10 mars dernier au Journal officiel. 

 Source article : lien 

 Source arrêté : lien 

Covid-19 : les autotests autorisés uniquement dans des opérations de dépistage ciblées 

Un arrêté publié au Journal officiel le 27 mars, encadre la mise à disposition d'autotests de 

diagnostic du Sars-CoV-2 sur prélèvement nasal uniquement "dans le cadre d'opérations de dépistage 

itératif à large échelle organisées au sein de populations ciblées âgées de plus de 15 ans", par un 

établissement d'enseignement ou par une agence régionale de santé (ARS). 

 Source article : lien.  

 Source arrêté : lien  

https://www.apmnews.com/story.php?objet=364443&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowO-mRi0F-RN2VaRKzvajB9J3yfm41yf547Pl8S_0T3dUBNZ-YVtfbqIgtJ8WhRowXaX-kYDKW2PFgMfbVP__qH52Myk_FpBHrfTHDffszpXY6vtQ9R6gR_zvG8wousBcHHk3PL9U4JJDgF4mlEnMKMp8rOwTKvG-nsH77cSqRSJeBDR_uNxS0rfLmgF6MG9z7JA59e9HtWWvT8Dv1DG4aeE
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043216584
https://www.apmnews.com/story.php?objet=364865&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowFdpOo7Y8gnnMiaw2RF0INA6ACJozzP4iMzr27IHMUBO-yHOM4-E-phaYuV1cCo-ANjjnXE6cFlZoa4rx1KuKMIpBFrHG5_wY_eLb48-ZKHdGyt3cmV4PB-5fFydyBQ5WaNsbj_66pIx6GL7UWFDif46ggp7yByTbAMd4-AzMR4hAcAvyiwBkz_90WzkN84yroUBU_eZRmfDwYOVRuhbh4E
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043244185
https://www.gazette-sante-social.fr/63848/vaccination-les-sapeurs-pompiers-appeles-en-renfort
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043241302
https://www.apmnews.com/story.php?objet=364653&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowHf0CPNCcSx8FuVD4pTZITS3hEUvtta_bBRDzY9UYvWbbHInxacH8F1FLHc2ho_DHYdI9ulhYv1dk5fKBYZGRWd8w5vNuBPcam2ndqAQCKptLWCMGo7m0ZgJlCgdwtJHtYuilGkyGTpIy6kA264osS0ExRH9oDYGpBKa0_kpyIecv9b4PvhfnjK0jE5D_q7D6MoHxH_YZWe8kateMnLr2I0
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231932
https://www.apmnews.com/story.php?objet=365538&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowAPVRYl_zHF8lsUQWxYa7Iaq_U198zsQyTgFtc3Vw22iUAhf9tFDC5xmrcy5uRF0MmwF1yCKt4O9DCjvI4GNYBbE7T9U-doRyHsFf-8-WZgJLs4gfOpyfL52vA25WMX7TVs04wWOIYKH8G7thyeuwhdAw47Pvx23jFjAJc1J2HkU5FZ7iEld6BHep_5A8u_vmFwRb-j49Mgdu8gwKm_PhmA
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043294845


 

GHT / Territoires 

 

Chaque GHT contraint de se doter d'une commission médicale de groupement au plus tard 

le 1er janvier 2022 (ordonnance) 

Chaque groupement hospitalier de territoire (GHT) doit se doter d'une commission médicale 

de groupement (CMG) au plus tard le 1er janvier 2022, selon l'ordonnance publiée au Journal officiel 

du 18 mars, relative aux GHT et à "la médicalisation des décisions à l'hôpital". 

 Source articles : lien et lien 

 Sources textes : rapportauprésidentdelarépublique et ordonnance 

 

Les dispositifs d'appui à la coordination doivent signer un CPOM 

Les dispositifs d'appui à la coordination doivent signer avec l'agence régionale de santé (ARS) 

un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM), est-il précisé dans un décret relatif aux 

dispositifs d'appui à la coordination des parcours de santé complexes et aux dispositifs spécifiques 

régionaux, paru au Journal officiel le 20 mars dernier. 

 Source articles : lienAPM ou lienHOSPIMEDIA ou lienMEDIASOCIAL 

 Source décret : lien 

Handicap 

 

L'éducation thérapeutique dans l'autisme dispose désormais d'un cadre 

Une instruction cadre le lancement des appels à projets pour le développement de l'éducation 

thérapeutique pour les personnes autistes. Des formations qui pourront être développées par les 

secteurs sanitaire, médico-social et associatif. 

 Source article : lien 

 Source instruction : lien 

Subvention aux MDPH pour 2021 : première délégation de crédits 

Le montant provisoire des subventions de fonctionnement allouées aux maisons 
départementales des personnes handicapées (MDPH) est fixé, pour 2021, à 46,125 millions d'euros 
(M€), indique un arrêté du 2 mars. Il représente 60 % de la délégation définitive versée en 2020, qui 
s'élevait à 76,80 M€. L'enveloppe est répartie entre chaque MDPH conformément à un tableau annexé 
à l'arrêté. 

Le montant définitif de la subvention fera l'objet d'un nouvel arrêté, au plus tard le 15 juillet 2021. 

 Source article : lien  
 Source arrêté : lienLEMEDIASOCIAL  

https://www.apmnews.com/story.php?objet=365048&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowBrVwoMm2ZQCmbhK5HcZUpXjIh-s8Ihfcm-Yneltg3tHF4U82e90dycZDN3h_vjkXSh1c5frOqD1HSozEMZK4Yu0QgJhPZXvo8Th4-NK8jh7D0Epg6kndkoYiVIw6We3OaHk1Rs_CmxwMuSDm0vZKEKZZ7go_vZPPSWpQhpiQxgKP2GvbPsFk8dFYfcLY7Qy0mvyPjXQ4IK-4p7lmDq75ck
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210318-gestion-les-ght-pourront-unifier-leurs-commissions-medicales?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043261451
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043261453
https://www.apmnews.com/story.php?objet=365238&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowHanaxWv7LVZkfuGctiib2tCvJHexdpsM7whCe7qToJ3m5bIsT2VTK4QHsKSuPajtDS4-RQQIphtvqtyNzFhWQU6ASdEOFz78NqnE0wP1_VcqPHLObbFjoiNrijjKF6I_x8NZOB2ML1E5nZ0qqZswbCvlPDDN-r2RlMnj_GCK1rWnkQ2GbxCkmsUQ-KtoPKdIaM2rjfaDkiAL-AfZeEi_8w
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210322-politique-de-sante-des-dispositifs-specifiques-regionaux-s?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043268528
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210317-qualite-l-education-therapeutique-dans-l-autisme-dispose?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://s3-eu-west-1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/213330/6478/Instruction_ETP_autisme.pdf?1615976723
https://www.lemediasocial.fr/financement-des-mdph-76-8-m-de-subventions-etat-pour-2020_xD5wc9
https://www.lemediasocial.fr/subvention-aux-mdph-pour-2021-premiere-delegation-de-credits_WnoZO9
https://www.lemediasocial.fr/subvention-aux-mdph-pour-2021-premiere-delegation-de-credits_WnoZO9


 

Instances 

 

Le fonctionnement des comités de protection des personnes est simplifié 

Un décret procède à plusieurs modifications du fonctionnement des comités de protection des 

personnes autour d'un système d'information, de conférences à distance, du tirage au sort, des délais 

ou encore de l'expertise obligatoire. 

 Source article : lien 

 Source décret : lien 

Ressources Humaines  

 

Nouvelles mesures exceptionnelles sur l'indemnisation des heures supplémentaires dans 

la FPH 

Un décret, publié le 17 mars au Journal officiel, fixe de nouvelles mesures exceptionnelles pour 

l'indemnisation et la majoration des heures supplémentaires effectuées par certains agents affectés 

dans les établissements publics de santé et établissements publics médico-sociaux. 

Ce décret "vise à instaurer de manière exceptionnelle et temporaire, pendant la période comprise 

entre le 1er février et le 31 mai 2021, d'une part, la compensation sous la forme de la seule 

indemnisation des heures supplémentaires réalisées par certains agents affectés dans les 

établissements publics de santé et établissements publics locaux accueillant des personnes âgées ou 

handicapées relevant de la fonction publique hospitalière et, d'autre part, la majoration de la 

rémunération de celles-ci", est-il expliqué dans la notice du décret. 

 Source articles : lienAPM. Ou lienLEMEDIASOCIAL  

 Source décret : lien 

 Hôpitaux : publication de l'ordonnance relative à l'attractivité des carrières médicales 

L'ordonnance visant à améliorer l'attractivité des carrières médicales hospitalières, en 

favorisant la diversification des activités et en simplifiant les conditions de recrutement par contrat, 

est parue le 18 mars dernier au Journal officiel. 

 Source article : lien 

 Source textes : ordonnance et rapportauprésidentdelarépublique 

Fonction publique hospitalière : publication du décret prolongeant l'indemnisation de 

congés non pris 

Le décret prolongeant l'indemnisation de congés non pris a été publié le 28 mars dernier au 

Journal officiel, permettant aux agents de la fonction publique hospitalière (FPH) mobilisés pendant 

l'épidémie de Covid-19 d'en bénéficier du 1er février au 1er juin. 

 Source articles : lienAPM et lienHOSPIMEDIA ou lemediasocial    

 Source textes : décret et arrêté 

https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210322-recherche-le-fonctionnement-des-comites-de-protection-des?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043270138
https://www.apmnews.com/story.php?objet=364979&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowN-GEG5G9Spb3baPITm0czJlhlYYNsE87EA0yyP0ZJyZDPXMtpUI2t0RI7-AW_LpKuiFIfX1eioO5rS0dKH-bVLBNKoAl7onvaPHT6pySwOM2t9FTrYZEJxdmgyuVvMU6Mf4RfoNQlLN4ePGUmiPhXydBU6TB7UicjpuKtLTtx1hJO4VJs0XDmzvUID0gMr70-oyDIPv0ndLQFWiwQpeJCo
https://www.lemediasocial.fr/covid-19-la-majoration-des-heures-supplementaires-est-reconduite-dans-la-fph_bfhUf0
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043258495
https://www.apmnews.com/story.php?objet=365050&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowBrVwoMm2ZQCmbhK5HcZUpXjIh-s8Ihfcm-Yneltg3tHF4U82e90dycZDN3h_vjkXSh1c5frOqD1HSozEMZK4Yu0QgJhPZXvo8Th4-NK8jh7D0Epg6kndkoYiVIw6We3OaHk1Rs_CmxwMuSDm0vZKEKZZ7go_vZPPSWpQhpiQxgKP2GvbPsFk8dFYfcLY7Qy0mvyPjXQ4IK-4p7lmDq75ck
ordonnance
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043261460
https://www.apmnews.com/story.php?objet=365537&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowAPVRYl_zHF8lsUQWxYa7Iaq_U198zsQyTgFtc3Vw22iUAhf9tFDC5xmrcy5uRF0MmwF1yCKt4O9DCjvI4GNYBbE7T9U-doRyHsFf-8-WZgJLs4gfOpyfL52vA25WMX7TVs04wWOIYKH8G7thyeuwhdAw47Pvx23jFjAJc1J2HkU5FZ7iEld6BHep_5A8u_vmFwRb-j49Mgdu8gwKm_PhmA
https://abonnes.hospimedia.fr/breves/20210329-ressources-humaines-l-indemnite-pour-conges-non-pris?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.lemediasocial.fr/covid-19-reconduction-de-la-compensation-des-conges-non-pris-dans-la-fph_vvliSY
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043297304
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043297386


 

Hôpital : une circulaire fixe les conditions d'attribution des autorisations spéciales 

d’absence liées au Covid 

Une circulaire fixant les conditions d'attribution des autorisations spéciales d’absence liées au 

Covid-19 pour les agents publics hospitaliers, dont les personnels médicaux, a été mise en ligne le 18 

mars sur le site Légifrance. 

 Source article : lienAPM ou lienHOSPIMEDIA ou lienLEMEDIASOCIAL 

 Source circulaire : lien 

  

 

Fonction Publique (Hospitalière) 

Le don de jours de repos s’étend aux parents d’enfants décédés  

Un décret publié le 10 mars élargit le don de jours des agents publics au bénéfice des parents 

d'enfants décédés. 

 

 Source article : lien  

 Source décret : lien  

Développement durable 

 

La part des produits issus du réemploi pour la commande publique est fixée par décret 

Dans la droite ligne de la loi sur la lutte contre le gaspillage et l'économie circulaire, un décret 

du 9 mars fixe pour la commande publique la part de produits issus du réemploi ou du recyclage à 

intégrer. Des dispositions applicables depuis le 1er janvier. 

 Source article : lien 

 Source décret : lien 

E-santé 

 

L'intégration du DMP à l'espace numérique de santé est détaillée dans un décret 

L'espace numérique de santé prévu pour janvier 2022 intègre le DMP comme composante à 

part entière. De nouvelles dispositions qui nécessitent des ajustements prévus dans un décret. L'accès 

des établissements y est notamment expliqué. 

 Source article : lien 

Un arrêté autorise l'expérimentation du Répertoire partagé des professionnels intervenant 

dans le système de santé élargi 

Un arrêté publié le 26 mars dernier au Journal officiel autorise l'Agence du numérique en santé 

(ANS) à conduire l'expérimentation du Répertoire partagé des professionnels intervenant dans le 

https://www.apmnews.com/story.php?objet=365068&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowBrVwoMm2ZQCmbhK5HcZUpXjIh-s8Ihfcm-Yneltg3tHF4U82e90dycZDN3h_vjkXSh1c5frOqD1HSozEMZK4Yu0QgJhPZXvo8Th4-NK8jh7D0Epg6kndkoYiVIw6We3OaHk1Rs_CmxwMuSDm0vZKEKZZ7go_vZPPSWpQhpiQxgKP2GvbPsFk8dFYfcLY7Qy0mvyPjXQ4IK-4p7lmDq75ck
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210318-ressources-humaines-la-dgos-precise-la-regle-des?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.lemediasocial.fr/hulkStatic/EL/ELI/2021/03/fc9a546b6-6680-40e8-8811-1fd9e0b6950e/sharp_/ANX/cir-45146.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=45146
https://www.gazette-sante-social.fr/63739/le-don-de-jours-de-repos-setend-aux-parents-denfants-decedes
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231977
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210312-developpement-durable-la-part-des-produits-issus-du?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231546#:~:text=Copier%20le%20texte-,D%C3%A9cret%20n%C2%B0%202021%2D254%20du%209%20mars%202021%20relatif,ou%20int%C3%A9grant%20des%20mati%C3%A8res%20recycl%C3%A9es&text=Publics%20concern%C3%A9s%20%3A%20Etat%2C%20collectivit%C3%A9s%20territoriales%20et%20groupemen
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210308-e-sante-l-integration-du-dmp-a-l?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget


 

système de santé élargi (RPPS+) pendant 18 mois. Les référentiels RPPS et Adeli vont fusionner au sein 

d'un fichier unique prévu par la feuille de route du numérique en santé, le RPPS+, qui rassemblera tous 

les professionnels des secteurs sanitaire, social, et médico-social. 

 Source article : lien 

 Source arrêté : lien  

 

Insertion 

 

Le plan d'investissement dans les compétences des entreprises adaptées est mal mobilisé 

Une circulaire du ministère du travail fait le point sur les mesures en faveur de l'insertion 

professionnelle. Elle souhaite que le plan d'investissement dans les compétences des entreprises 

adaptées soit mieux sollicité. 

 Source article : lien 

 Source circulaire : lien 

 

Service civique : l'indemnité majorée pour les boursiers de l'enseignement supérieur 

Comme annoncé par le gouvernement à la fin du mois de janvier, un arrêté du 19 mars permet 
la majoration de l'indemnité de service civique pour tous les étudiants bénéficiant d'une bourse sur 
critères sociaux de l'enseignement supérieur. Jusqu'à présent, celle-ci n'était possible que pour les 
boursiers des échelons 5 à 7. 

La majoration est fixée à 8,22 % de la rémunération mensuelle, soit 107,68 € bruts par mois. 

La demande de majoration doit être adressée par l'organisme d'accueil du volontaire à l'Agence de 
services et de paiement, accompagnée de l'attestation de bourse au titre de l’année universitaire en 
cours. 

Ce dispositif s'applique aux nouveaux volontaires ainsi qu'aux personnes titulaires d'un contrat 
d'engagement en cours d'exécution entre le 1er février et le 31 décembre 2021. 

 Source article : lien 
 Source arrêté : lien 

Finances 

Un décret précise le nouveau cadre populationnel de dotation des urgences 

La réforme du financement des structures d'urgences se précise. Le ministère de la Santé en 

détaille les grands axes dans un décret, pour un triptyque amené à combiner dotation populationnelle, 

paiement complémentaire à la qualité et financement à l'activité. Un nouveau comité consultatif 

d'allocation des ressources est chargé de veiller au grain. 

 Source article : lien 

 Source texte : lien 
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Urgences hospitalières : relance de l'expérimentation sur le forfait de réorientation vers la 

médecine de ville 

Un arrêté publié le 6 mars au Journal officiel relance l'expérimentation sur le forfait de 

réorientation des patients des services d'urgence vers la médecine de ville pour 2 ans en actualisant le 

cahier des charges et en listant les 36 établissements impliqués, dont les établissements de Cherbourg 

et d’Avranches-Granville pour la Normandie. 

 Source article : lien  

 Source arrêté : lien 

 

MCO : parution de la nouvelle classification des prestations esquissant la refonte du 

financement des urgences 

Le Journal officiel a publié le 9 mars dernier l'arrêté qui actualise la classification des 

prestations d'hospitalisation pour les activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie 

(MCO) dans le cadre de la campagne tarifaire 2021 des établissements de santé, en intégrant 

notamment une partie de l'impact de la réforme du financement des urgences. 

 Source article : lien 

 Source arrêté : lien 

 

Investissements : les ARS doivent définir leur stratégie régionale pour octobre (circulaire) 

Les agences régionales de santé (ARS) doivent établir, pour octobre prochain, leur stratégie 

d'investissement en santé pour les 10 ans à venir, indique la circulaire relative à "la relance de 

l'investissement dans le système de santé", signée le 10 mars par le premier ministre.  

Deux actions sont demandées sans délai aux ARS : 
- La première est d’"engager la relance et l'assainissement de la situation financière des 

établissements immédiatement" 
- La seconde action à laquelle les ARS doivent s'atteler porte sur la "définition de la stratégie 

régionale d'investissements pour les 10 ans à venir". 

Plusieurs nouvelles instances vont être mises en place 
La relance de l'investissement dans le système de santé dans le cadre du Ségur de la santé et 

de France Relance s'accompagne de la suppression du comité de la performance et de la 

modernisation de l'offre de soins hospitaliers (Copermo) et de la création de deux conseils nationaux 

et de comités de pilotage, confirme également cette circulaire.  

Médico-social : 450 M€ d'investissements "Ségur" délégués en 2021 
Une enveloppe de 450 millions d'euros (M€) au titre du plan de relance de l'investissement 

dans le système de santé sera déléguée dès 2021 dans le champ médico-social, plus précisément en 

direction de l'offre pour les personnes âgées. 

 Source articles : lien et lien 

 Source circulaire : lien 

Etablissements de santé : parution de plusieurs objectifs de dépenses pour 2021 
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Le Journal officiel a publié le 23 mars dernier cinq arrêtés fixant pour 2021 plusieurs objectifs de 

dépenses des établissements de santé publics et privés exerçant une activité de médecine, chirurgie, 

obstétrique (MCO), de psychiatrie ou de soins de suite et de réadaptation (SSR), ainsi que la dotation 

nationale de financement des missions d'intérêt général et d'aide à la contractualisation (Migac). 

 Source articles : lien ou lien  

 Source arrêtés : ONDAM ; MIGAC ; ODMCO ; ODSSR ; OQN) 

 

Etablissements de santé : parution de la répartition régionale des 1,5 Md€ de la dernière 

enveloppe pour 2020 

Un arrêté paru le 28 mars au Journal officiel intègre près de 1,5 milliard d'euros (Md€) aux 

dotations régionales 2020 pour les établissements de santé, afin de neutraliser l'impact financier de la 

crise sanitaire liée au Covid-19 (surcoûts et déprogrammations). 

 Source article : lien 

 Source arrêté : lien 

Maladie rénale chronique : 243 établissements désormais éligibles à la rémunération 

forfaitaire (nouvelle liste) 

Le Journal officiel a mis à jour le 27 mars dernier la liste des établissements éligibles à la 

rémunération forfaitaire pour la prise en charge de la maladie rénale chronique (MRC), en l'allongeant 

jusqu'à 243, avec 3 nouveaux établissements en 2021. 

 Source article : lien  

 Source arrêté : lien  

FIR 2021 : des crédits pour la crise et la mise en œuvre du Ségur de la santé 

Les orientations nationales pour la mise en œuvre du fonds d'intervention régional (FIR) 2021 

comprennent des crédits pour gérer la crise sanitaire et pour développer les actions stratégiques du 

Ségur de la santé dont le service d’accès aux soins (SAS), détaille une circulaire adressée aux agences 

régionales de santé (ARS) et mise en ligne lundi. 

 Source article : lien  

 Source circulaire : lien 

Etablissements de santé : publication de l'arrêté tarifaire MCO au Journal officiel 

L'arrêté listant les nouveaux tarifs applicables aux activités de médecine, chirurgie et obstétrique 

(MCO) et à l'hospitalisation à domicile (HAD) des établissements de santé publics et privés a été publié 

mercredi au Journal officiel ainsi que l'arrêté fixant le coefficient prudentiel. 

 Source article : lien  

 Source textes : lien et lien   

Intervention de l'HAD en ESMS : les forfaits 2021 

Les établissements d'hospitalisation à domicile (HAD) peuvent intervenir, sous certaines 
conditions, auprès de personnes hébergées en établissement social ou médico-social (ESMS) avec 
hébergement (Ehpad, institut médico-éducatif, foyer de l'enfance, centre d'hébergement et de 
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réinsertion sociale, etc.) ou en structure expérimentale. C'est aussi le cas auprès de patients suivis 
par un service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) ou un service polyvalent d'aide et de soins à 
domicile (SPASAD). 

Dans ces situations, les forfaits correspondant aux prestations d'HAD sont minorés, par rapport à une 
intervention auprès d'une personne à domicile ne faisant pas l'objet d'un suivi, selon des taux 
fixés pour 2021 par un arrêté du 30 mars : 

 Moins 13 % pour les interventions auprès d'une personne hébergée dans un ESMS financé, en 
tout ou partie, par l'assurance maladie ou dans une structure expérimentale (inchangé depuis 
2007) ; 

 Moins 7 % pour les interventions au profit d'un patient bénéficiant déjà de prestations 
réalisées par un SSIAD ou un SPASAD (taux identique depuis 2018, année de mise en place de 
la possibilité de ces interventions conjointes HAD et SSIAD/SPASAD). 

A noter que ce texte ne traduit donc pas les annonces d'Olivier Véran en février concernant le 
déblocage de 2,2 millions d'euros en 2021 pour l'évaluation en HAD des patients en Ehpad. 

 Source article : lien 

 Source arrêté (article 6) : lien  

Etablissements de santé : création d'un coefficient "Ségur" modulant les tarifs en fonction 

des revalorisations salariales 

Un nouveau coefficient de modulation des tarifs applicables aux établissements de santé est 

créé par un décret publié mardi au Journal officiel afin de tenir compte des effets des revalorisations 

salariales introduites par le Ségur de la santé, en fonction des catégories d'établissements. 

 Source articles : lien et lien  

 Source décret : lien  

  

Formation 

 

Il n'y a plus de limite de présentations aux concours de DH, D3S, DS et AAH 

D'après un décret paru le 28 mars au Journal officiel, les pouvoirs publics entérinent la 

suppression des dispositions limitant le nombre de présentations possible aux concours ou aux cycles 

préparatoires aux concours concernant l'accès à quatre corps formés à l'École des hautes études en 

santé publique (EHESP). Il s'agit précisément : des directeurs d'hôpital (DH), des directeurs 

d'établissement sanitaire, social et médico-social (D3S), des directeurs des soins (DS) et des attachés 

d'administration hospitalière (AAH). Jusqu'à présent, nul ne pouvait se présenter plus de trois fois à 

ces épreuves. Ce texte complète entre autres le décret publié début mars sur l'expérimentation d'une 

nouvelle voie d'accès réservée à l'EHESP aux concours de DH et D3S (lire notre article). 

 Source article : lien 

 Source décret : lien 

  

https://www.lemediasocial.fr/olivier-veran-annonce-2-2-millions-d-euros-pour-l-had-en-ehpad_vC6qWc
https://www.lemediasocial.fr/intervention-de-l-had-en-esms-les-forfaits-2021_OjOgTA
https://www.lemediasocial.fr/intervention-de-l-had-en-esms-les-forfaits-2021_OjOgTA
https://www.apmnews.com/story.php?objet=365615&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowCO_1r9TC27-jwNGSpFoHjgfgnShkLCNUyGsscQxOYSD7mRTQ3kzkdrgt27V-llOYAbQK8dUCkXope73My8a9pbFOUVks83ij4qXtx59w0fBjBqb4bd5ncLT_byExXnEDIwEJYpNsno4F1yeNA4ctZUBzbNCPi-cpXE1nEk0d9NuSpEGAt3MD5JVTw1LtzmYhEIrgF8qunDsPWF3yIMBrok
https://abonnes.hospimedia.fr/breves/20210330-finance-une-coefficient-module-les-tarifs-en-fonction?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043302797
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043297410
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210211-formation-une-nouvelle-voie-d-acces-reservee-s
https://abonnes.hospimedia.fr/breves/20210331-formation-il-n-y-a-plus-de-limite?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043297410


 

Actualités Jurisprudentielles 

 

COVID19 

 

Covid-19 en Ehpad : les sorties des résidents doivent être autorisées (Conseil d’Etat) 

Le juge des référés du Conseil d'État a suspendu l’interdiction de sortie des résidents 

d’établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad) recommandée par le 

ministère des solidarités et de la santé, qu'il juge "disproportionnée" au moment où la vaccination 

produit des effets positifs, au sein d’une ordonnance publiée le 3 mars dernier. 

Alors que les fédérations appellent à davantage d'assouplissements, les gériatres plaident quant à eux 

pour le tact et la mesure. Le cabinet de Brigitte Bourguignon, lui, engage immédiatement de nouvelles 

discussions en urgence 

 Source articles : lienAPM ; lienHospimedia ;   lienGazetteSantéSocial 

  Décision du conseil d’Etat : lien 

 

Vaccination Covid-19 : le Conseil d'Etat ne suspend pas le partenariat entre le ministère et 

Doctolib 

Le juge des référés a décidé de ne pas suspendre le partenariat État-Doctolib sur les rendez-vous 

de vaccination contre le Covid-19. Le niveau de protection n'est pas insuffisant. Doctolib s'en réjouit, 

le collectif maintient son opposition. 

 Source article : lien 

 Source décision du Conseil d’Etat : lien 

  

Professions de santé/professionnels 

 

La CJUE clarifie les contours de l'accès partiel des professions de santé 

La Cour de justice de l'Union européenne (CJUE) a clarifié fin février les contours de l'accès partiel 

aux professions de santé réglementées au regard du mécanisme de reconnaissance automatique des 

qualifications professionnelles issu du droit européen. 

 Source article : lien 

 Source décision CJUE : lien 

L'interdiction de dons et legs aux professionnels de l'aide à domicile est levée 

Le Conseil constitutionnel juge disproportionnée l'interdiction de dons ou legs aux responsables et 

intervenants des services d'aide à domicile. Il relève que la perte d'autonomie n'est pas 

systématiquement synonyme d'altération du consentement. 

 Source articles : lienHospimedia et articleDALLOZ 

 Source décision du CC : lien. 

https://www.apmnews.com/story.php?objet=364372&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowKaeGy43QUylX1h3LNS3_2ZHizyF6E5ocHIG68hcvMtkQl9rvcNrDv5B13fg-Ce8cB1zK6UfBk2Z2G3HzpzvSXp8hIatGN2o0t2BuC6cZa05zcvLPKnuENVmgjpFT-E4ffaebnDwtW_RecEXsmsB1SQDbHQHk5eisv-bCQl7HkeLg6JWFppbVwptzSR7X6IwB7KW2n-Z93VxeVAoG_oRJ9A
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210304-droit-le-conseil-d-etat-suspend-l-interdiction?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.gazette-sante-social.fr/63634/ehpad-les-residents-doivent-pouvoir-sortir-de-letablissement
https://s3-eu-west-1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/213074/6438/449759.pdf?1614858045
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210315-judiciaire-le-conseil-d-etat-n-annule-pas?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://s3-eu-west-1.amazonaws.com/static.hospimedia.fr/documents/213279/6463/De%CC%81cision_CE_Doctolib.pdf?1615818669
https://www.apmnews.com/story.php?objet=364579&idmail=.O.oQ4xQ03Sib7LrDKvHBQowI7Nw0b9oQ1YXOZkn5CGjMKPwO1LVA8kIOKXqZ8B9NQ5uTZSTM-TsW68oSbe06H2uhvSrBIkueMbhM85enLxXFak39bYXqEI78dfsw6b5XL7ezmNYs9RYPLlmngQ4opThYKt_anfHTOOrr11FoUDd5EW-g4_oPxL0xXZHnMIfFXkAgqXZw0xpHOQh7va5vVcrZ4yI9Cik5ZY-zmLryCbSGM
https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=238172&pageIndex=0&doclang=FR&mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4171819
https://abonnes.hospimedia.fr/articles/20210318-droit-l-interdiction-de-dons-et-legs-aux?utm_campaign=EDITION_QUOTIDIENNE&utm_medium=Email&utm_source=ExactTarget
https://www.dalloz-actualite.fr/flash/qui-dit-age-ne-dit-pas-necessairement-vulnerable
https://www.conseil-constitutionnel.fr/decision/2021/2020888QPC.htm#:~:text=LE%20CONSEIL%20CONSTITUTIONNEL%20A%20%C3%89T%C3%89,une%20question%20prioritaire%20de%20constitutionnalit%C3%A9


 

Padhue : le Conseil constitutionnel censure l'exclusion du médico-social du dispositif 

transitoire de régularisation 

Le Conseil constitutionnel a censuré le 23 mars dernier les dispositions légales réservant le 

dispositif transitoire de régularisation des praticiens à diplôme hors Union européenne (Padhue) aux 

seuls professionnels ayant exercé au sein d'établissements de santé et excluant ainsi les 

établissements sociaux et médico-sociaux. 

 Source articles : lien et lien 

 Source décision du CC : lien 

Santé publique 

 

Médiator : Servier reconnu coupable de tromperie et homicides involontaires, l'ANSM 

également condamnée  

Le tribunal judiciaire de Paris a jugé le groupe Servier coupable des délits de "tromperie 

aggravée", "blessures et homicides involontaires", ainsi que son ancien numéro 2, Jean-Philippe Seta, 

condamné à une peine de 4 ans de prison avec sursis, et a également reconnu l'Agence nationale du 

médicament et des produits de santé (ANSM) coupable des délits d'homicides et blessures 

involontaires, dans le cadre de l'affaire Mediator (benfluorex). 

 Source articles : lien et lien   
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